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Introduction 
 

Les pays d’Asie produisent près de 93% de la production mondiale d’algues (Uzureau L., 

2007), ces dernières constituant une des principales bases de l’alimentation asiatique (soupes, 

salades, condiments ou légumes d’accompagnement). Aujourd’hui cette production se 

développe de plus en plus dans le monde et notamment en Europe où l’exploitation de ces 

macroalgues est fondée pour 99% sur les stocks naturellement présents sur les côtes littorales 

(Le Bras Q et al., 2015).  

La France, avec ses 71 000 tonnes produites (Gervasoni E., Ritter L., 2012) se classe 2
ème

 

pays producteur d’algue en Europe derrière la Norvège. De cette production, seuls 15% 

proviennent d’une pêche à pied ou récolte manuelle et moins de 1% provient de culture (Le 

Bras Q et al., 2015). 

En France, ces macroalgues entrent principalement dans la composition d’additifs texturants 

en agroalimentaire. Depuis quelques années elles apparaissent de plus en plus dans 

l’alimentation, la cosmétique et la pharmaceutique. 

 

Compte tenu de son ensoleillement et de la qualité de ses eaux, la côte de Charente-Maritime 

présente un environnement propice au développement des macroalgues. Suite aux premières 

études réalisées par le CREAA
1
 depuis 2017, une option pertinente pour une exploitation 

rationnelle des algues du littoral charentais pourrait être la culture, comme en Asie, ou 

l’exploitation des algues naturellement fixées sur les poches ostréicoles. En effet, 

l’algoculture semble, être une piste de diversification d’activité intéressante pour les 

conchyliculteurs. Depuis quelques années, sur le territoire, deux entreprises non conchylicoles 

valorisent plusieurs espèces de macroalgues telles que Ulva sp., Porphyra sp.. Suite à l’étude 

du CREAA en 2018 (Grassien J., 2018), Porphyra sp. s’avère être l’algue présentant le 

meilleur potentiel d’exploitation (forte valeur ajoutée, développement abondant sur les poches 

et pureté du produit). 

Ainsi en 2019, le CREAA a mis en place un projet s’inscrivant dans une démarche d’étude 

d’opportunité du développement d’une filière algue en Charente-Maritime. Financé par le 

DLAL
2
 Marennes-Oléron et le DLAL de la communauté d’agglomération de La Rochelle, ce 

projet a pour objectifs de mener les premiers essais expérimentaux de cultures de Porphyra 

sp. (du captage à la récolte), de réaliser une pré-étude de marché pour ce produit et enfin de 

recueillir les premiers
 

éléments de l’étude d’opportunité pour le développement d’une 

algoculture en Charente-Maritime.  

 

Ce document vous présente les résultats d’enquête auprès des professionnels ainsi que les 

retours des différents acteurs de terrain rencontrés dans le cadre de ce projet. Les résultats de 

l’expérimentation de culture sont présentés dans un autre document. 

  

                                                           
1
 Centre Régional d’Expérimentation et d’Application Aquacole 

2
 Développement Local porté par les Acteurs Locaux 
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I – Méthodologie de l’enquête 

A. Préparation et application des enquêtes 

1. Echantillonnage des entreprises et réalisation des enquêtes 

 

Les enquêtes ont été menées chez les ostréiculteurs charentais. Les professionnels enquêtés 

ont été pris au hasard. L’échantillon est composé de 16 professionnels du bassin de Marennes-

Oléron, de la baie d’Aytré et de l’ile de Ré (Figure 1). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6 professionnels enquêtés se situent le long de la Seudre de la Tremblade et Saint Just-Luzac à 

L’Éguille-sur-Seudre (Figure 1), 3 professionnels interrogés sont localisés sur l’ile d’Oléron, 

2 professionnels enquêtés sont respectivement à Marennes/Port des Barques, en baie d’Aytré 

et sur l’ile de Ré.  

Un des deux professionnels de l’ile de Ré a été rencontré avant la mise en place de l’enquête, 

il a pu donner son point de vue sur une filière algue en Charente-Maritime. Ses remarques 

sont prises en compte dans l’analyse de certains aspects du développement d’une filière de 

diversification algue. 

Une des personnes enquêtées n’est pas un conchyliculteur mais une entreprise qui exploite 

l’algue Porphyra sp. poussant sur les poches ostréicoles, en complément de son activité 

principale. 

 

Figure 1 : Cartographie des professionnels enquêtés dans le cadre du projet algue 
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70% des enquêtes ont été réalisées via une participation volontaire des professionnels sur 

internet grâce à l’outil Google Forms. Les autres enquêtes ont  été menées en direct chez 

l’ostréiculteur par le CREAA.  

La méthodologie de réalisation des entretiens utilisée dans le cadre de cette enquête est celle 

du semi-directif. Le but étant de recueillir l’avis des ostréiculteurs sur le développement d’une 

filière algue, et afin de rendre explicite les représentations et idées des professionnels, un 

entretien dit compréhensif a été mené pour la majorité des questions. Cette technique permet 

aux professionnels de répondre librement aux thèmes et questions abordés par l’enquêteur.   

Les enquêtes ont été menées en septembre 2019 et octobre 2019.   
 

2. Constitution du questionnaire 

 

Le questionnaire (Annexe 1) est composé de questions de type semi-ouvertes et ouvertes afin 

de pouvoir récolter l’ensemble des données nécessaires à l’étude.  

Ces questions permettent de recueillir des informations qualitatives permettant d’appréhender 

les différents points de vue de la profession sur cette nouvelle voie de diversification. Elles 

permettent également de recueillir les propositions de gestion de cette activité vis-à-vis de 

l’activité conchylicole. 

 

Le questionnaire se divise en trois thématiques : 

 Présentation de l’exploitation.  

 Algoculture : voie de diversification des entreprises conchylicoles. Cette partie permet 

de comprendre comment cette piste de diversification peut se développer dans le 

paysage conchylicole actuel. Elle permet également de connaitre les conditions de 

développement d’une telle activité au sein des entreprises enquêtées. 

 Environnement du développement d’une filière algue en Charente-Maritime. La 

dernière partie a pour objectif de recueillir l’avis des professionnels quant à la mise en 

place d’une structuration de la filière via une réglementation de la production et une 

éventuelle certification « bio » des produits.  
 

B. Analyse et traitement des données d’enquête 
 

Les enquêtes réalisées sur le terrain et via internet constituent des données brutes qui ont 

permis de mettre en place la base de données nécessaire aux analyses. Elle est constituée de 

31 variables qualitatives codées ou non. Ces données vont permettre de réaliser des analyses 

descriptives sur les perceptions et préconisations des professionnels pour le développement 

d’une algoculture. 

 

L’analyse des ressentis des ostréiculteurs sur cette nouvelle activité est basée sur la 

retranscription des réponses aux questions ouvertes. L’étude des entretiens compréhensifs 

permet de définir des thèmes communs, source de débats, où les éleveurs font part de leurs 

avis sur le sujet. La base de données permet de collecter les réponses aux questions ouvertes 

retranscrites mot à mot. 
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II – Conditions de développement et organisation d’une 
filière algue 
 

 

Les stratégies des entreprises participant à cette étude sont assez homogènes. 80% des 

entreprises conchylicoles enquêtées sont en mono-élevage huîtres. Seules deux entreprises 

sont en poly-élevage huîtres et moules ou huitres et poissons.  

21% des entreprises interrogées dans le cadre de cette étude possèdent déjà une stratégie de 

diversification qui se traduit principalement par la production de crevettes impériales en 

marais. 

 

Enfin, ce sont des exploitations conchylicoles qui produisent entre 1 tonne et 300 tonnes 

d’huîtres par an pour 0 à 6 employés à l’année (Figure 2). 

 

Malgré cette diversité de production et d’employés, le profil d’entreprises interrogées est 

majoritairement celui de petites entreprises produisant moins de 40 tonnes, employant 

annuellement de 0 à 2 employés. 

 

A. Gestion de l’activité algue avec l’activité conchylicole : avis et 

préconisation de la profession 

1. Faisabilité et intérêts d’une diversification de l’activité ostréicole 

avec les algues 

 

Au vu du contexte environnemental du littoral charentais (ensoleillement, fort captage naturel 

d’algues, qualité des eaux…), 60% des professionnels interrogés pensent qu’une 

diversification de l’activité vers l’algoculture est faisable et envisageable. 
Les autres conchyliculteurs (40%) restent sur la réserve et souhaitent en 1

er
 lieu avoir des 

données en matière de techniques de culture, de débouchés commerciaux, de compatibilité 

avec l’activité ostréicole du bassin, d’impact environnemental et des sites propices à cette 

culture permettant un bon rendement. 

 

Figure 2 : Profil des entreprises enquêtées en matière de production et d’employés 
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Cette étude a permis de sonder les professionnels quant à un intérêt technique et économique 

de cette piste de diversification (Figure 3). Aucun enquêté n’a jugé cette nouvelle activité 

comme sans intérêts économique et technique. 

 

 

 

 

Les intérêts techniques cités par les professionnels sont notamment : 

 - La diminution de la pénibilité du travail des poches qui seront alors moins lourdes, 

 - La facilité de travail sur parc : parc nettoyé, crochets facilement manipulables… 

 - L’amélioration de la croissance grâce au nettoyage des algues obstruant les mailles  

              de poches. 

Cependant, 47% des conchyliculteurs interrogés ne sont pas certains de l'intérêt technique de 

ramasser les algues sur leurs poches (Figure 3). Le manque de données techniques et de 

gestion de cette activité avec l'ostréiculture peuvent expliquer ce résultat. Les professionnels 

enquêtés semblent plus certains de l'intérêt économique que de l'intérêt technique du 

ramassage des algues sur les poches ostréicoles du bassin (Figure 3).  

 

60% des conchyliculteurs sont convaincus de l’intérêt économique d’une filière algue en 

Charente-Maritime. Ils citent notamment :  

- Pouvoir réaliser deux productions en une grâce aux algues sur les poches ostréicoles,  

- Obtenir une source de revenu d’un produit issu du nettoyage des poches dans le  

   cadre de leur pratique d’élevage,  

- Avoir une augmentation du chiffre d'affaire. 

Les professionnels encore hésitant sur cet aspect, n'ont pas assez de recul selon eux, sur cette 

culture. Ils souhaiteraient donc une étude technico-économique afin d'être certain de 

l'intérêt économique d'une telle activité pour leur entreprise. 
 

2. Compatibilité de l’activité algue avec l’activité ostréicole 

 

Selon les professionnels, un des points importants à vérifier avant d’envisager une 

diversification algue est la compatibilité de ces deux activités. En effet, l’activité ostréicole 

étant très chronophage pour certains, cette piste de diversification ne doit pas impacter 

négativement leur activité principale qui reste l’ostréiculture. La phase de 

traitement/conditionnement du produit frais a notamment été abordée par certains 

professionnels. Ces derniers craignent que cette tâche ne soit trop chronophage. D’autres 

conchyliculteurs se disent prêts à ajuster légèrement leur activité ostréicole suivant le bénéfice 

que leur rapportent les algues. 

 

Figure 3 : Intérêts technique et économiques d'une diversification algue 
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Le site préférentiel d’exploitation des algues a tout d’abord été abordé avec les professionnels 

(Figure 4). Il s’avère que l’estran est le lieu a privilégié pour 60% des ostréiculteurs 

enquêtés en cas de développement d’une activité algoculture. 

À l'inverse, et malgré l’existence de tests déjà réalisés avec l’algue Wakame (Undaria 

pinnatifida) dans les années 90, la filière est le site le moins plébiscité (Figure 4 : 73% de 

« non » et 20% de « peut-être »). Ce résultat peut notamment être dû au fait que peu de 

professionnels sont familiers de l'exploitation en eau profonde.  

Enfin, le marais ne semble pas être un site privilégié pour l'exploitation des algues : seuls 20% 

des enquêtés sont favorables à une culture d’algues en claire (Figure 4). En effet, certains 

professionnels expliquent que la gestion des blooms d’algues en claire est assez délicate 

suivant les saisons. Une production d’algue en marais risquerait selon eux de compliquer la 

tâche. 
 

 

 

 

 

 

 

 

La diversification algue sur l’estran étant privilégiée par la profession, il est d’autant plus 

important de s’assurer de la compatibilité des deux types de productions. 

Deux options principales se présentent aux professionnels pour l’exploitation des algues sur 

estran : - le ramassage des algues présentes naturellement sur les poches ostréicoles 

 - la culture d’algue, du captage au ramassage du produit vendable. 

 

L’enquête n’a pas permis de mettre en évidence une stratégie préférentielle de production 

d’algues (Figure 5). Par ailleurs 54% des personnes interrogées pensent que les deux 

options : culture et ramassage des algues sont envisageables ensemble. La combinaison de 

ces deux techniques leur permettrait d’assurer une meilleure rentabilité de l’activité algue. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4 : Sites de production des algues 

Figure 5 : Techniques d'exploitation des algues compatibles avec l'activité ostréicole 
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Les ostréiculteurs qui envisagent seulement une activité de ramassage (23%, Figure 5) 

expliquent qu'ils n'auront alors pas besoin de développer une nouvelle activité à proprement 

parler. Cela ne viendra pas donc pas amputer le temps de travail de l'activité ostréicole. 

Enfin 23% des professionnels pensent que la culture d’algue peut présenter une meilleure 

productivité par rapport au ramassage sur poches pour lequel la technique ne semble pas 

simple (Figure 5). 

Quelle que soit l’option privilégiée (ramassage ou culture), 75% des ostréiculteurs 

préféreraient réaliser des marées jumelées algue/huitres. Cette organisation semble la plus 

pertinente selon eux, pour pouvoir gérer au mieux le temps de travail des deux activités ainsi 

que les différents sites d'élevage ostréicole et culture d’algue. Cette organisation dépend de la 

quantité d’algue disponible qui impactera le temps de travail nécessaire pour la marée ou 

encore la place nécessaire sur le chaland au moment de la pêche des algues. 

 

Certains professionnels ont proposé des pistes d’organisation afin que cette activité soit 

compatible avec leur activité ostréicole : 

 - Exploitation des parcs de dépôt sur lesquels les poches restent le plus longtemps en  

   place par rapport aux autres parcs. Ces dépôts sont généralement garnis de poches en  

   hiver pour être transférées sur parc de demi-élevage ou de pousse au printemps   

   seulement. L’exploitation de ces parcs coïnciderait avec la période de captage et de  

   fixation des spores d’algue. 

 - Exploitation des parcs hauts abandonnés,  

 - Exploitation des parcs à plat délaissés. 

Ces deux dernières propositions permettraient ainsi d’envisager une activité d’algoculture sur 

l’estran sans impacter la surface d’exploitation du domaine maritime utilisée pour 

l’ostréiculture. 

 

 

Une entreprise de l’ile de Ré valorise les algues sur les poches d’ostréiculteurs partenaires. 

Fort de cet exemple, la question du développement d’une entreprise tierce pour s’occuper de 

ramasser les algues a été posée au cours de l’enquête. Les avis des professionnels quant au 

développement d'une telle entreprise sont assez diversifiés.   

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Près de 15% ne souhaitent pas ce mode de fonctionnement (Figure 6) puisque selon eux, 

les conchyliculteurs possèdent déjà les qualifications nécessaires pour le faire eux-mêmes. De 

plus l’idée d’avoir un intermédiaire supplémentaire ne les intéresse pas. 

 

Les autres professionnels enquêtés sont partagés de manière égale entre un avis plutôt 

favorable à ce système et un avis encore hésitant à ce sujet (Figure 6). Les ostréiculteurs en 

Figure 6 : Avis sur le développement d'une entreprise tierce responsable du ramassage des algues 
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faveur de ce type d'entreprise expliquent majoritairement qu’ils n’ont pas assez de temps de 

marée pour y ajouter en plus cette activité. De plus une entreprise tierce permettrait : 

 - D'avoir des personnes spécialisées pour cette activité, 

- De gagner de l'argent tout en ayant leur parcs nettoyés et ce, sans que cette tâche ne  

   leur soit chronophage. 

 

Un professionnel a proposé une autre organisation entre les ostréiculteurs et une potentielle 

entreprise tierce (Figure 7) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour une partie des professionnels, le recours à une entreprise tierce est à étudier selon la 

masse de travail que va représenter cette activité algue par rapport à l’activité principale 

ostréicole. 

 

  

Pose des capteurs sur les parcs 

Transfert de parc des capteurs 

avec spores d’algues fixés 

Pêche des capteurs  

Collecte des algues fraiches  

Traitement et 

commercialisation du produit  

Figure 7 : Modèle d'organisation de la production d'algue 
Actions réalisées par le professionnel 

Actions réalisées par l’entreprise tierce 
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B. Conditions de développement d’une diversification avec de 

l’algoculture au sein des entreprises conchylicoles 
 

1. Conditions de développement de l’activité algue 
 

Près de la moitié des professionnels interrogés (43%) expliquent que la rentabilité de cette 

nouvelle activité est la condition principale pour envisager qu’elle se développe au sein 

de leur entreprise. D’autres conditions ont été citées par les enquêtés telles que : 

 - Un prix de vente intéressant 

 - Une bonne organisation du temps de travail avec l’activité ostréicole  

 - L’embauche de personnel supplémentaire 

L’aspect économique de cette piste de diversification est l’aspect le plus important à 

considérer pour que cette activité se développe au sein des entreprises conchylicoles du 

bassin. 

 

En cas de mise en place de cette diversification dans une entreprise conchylicole, des 

adaptations ou investissements sont certainement à prévoir. Selon certains  professionnels 

interrogés, ce serait majoritairement de l’investissement en matériels pour faciliter la récolte 

et notamment de la mécanisation (Figure 8). Si l’entreprise conchylicole doit stocker, 

conditionner et transformer (séchage) le produit frais, 20% des ostréiculteurs expliquent qu’il 

faudra alors prévoir toutes les installations nécessaires (Figure 8). 

 20% des professionnels préfèrent attendre de voir ce que cette activité peut rapporter avant de 

prévoir des adaptations et investissements éventuels.  

 

 

Dans le cadre de la pré-étude de marché et afin de répondre aux questions économiques des 

professionnels sur cette voie de diversification, l’enquête a permis d’interroger les 

conchyliculteurs sur leurs attentes en matière de prix de vente du produit.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 8 : Adaptation/investissement à prévoir en cas de diversification algue 

Figure 9 : Avis de la profession sur un prix de vente minimum 
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40% des conchyliculteurs interrogés expliquent que le prix de vente va dépendre de la 

durée du cycle de culture de l’algue, du temps nécessaire à la récolte, de la main d'œuvre 

nécessaire… Globalement le prix de vente minimum est fonction des charges de 

l'entreprise (Figure 9). 

33% d’enquêtés ont formulé des attentes précises en matière de prix de vente : 

 - Un prix de vente supérieur au prix de revient 

 - Un prix de vente égal à la moitié du prix de vente en commerce 

 - 50€/kg 

 - 30€/kg 

 - 10€/kg 

Il n’y a pas de réelle tendance qui ressort. La profession n'a pas de recul sur cette activité. Le 

coût de revient associé au produit algue qui n’est pas connu peut conditionner le prix de vente 

minimum désiré par les professionnels. 

Un professionnel explique qu’il est également important de regarder le marché de la demande 

pour ce type de produit afin de mettre en place une stratégie de commercialisation (prix, type 

de commercialisation…). 

 

2. Avantages et inconvénients de cette diversification pour les 

entreprises conchylicoles 

 

Les potentiels avantages et inconvénients d’une activité algue sur l’entreprise conchylicole 

ont été listés par les professionnels (Tableau 1) : 

 
Tableau 1 : Avantages et inconvénients d'une diversification algue pour l'entreprise conchylicole 

Avantages Inconvénients 

 

 Complément de revenu 

 Augmentation du chiffre d’affaire 

 Nettoyage des parcs 

 Diversification de la vente 

 Activité locale 

 Production d’avenir 

 

 

 Nécessité de main d’œuvre 

 Gestion de l’équilibre entre les deux 

activités 

 Produit saisonnier 

 Production est dépendante de la 

cueillette : peu d’algues à ramasser en 

cas de mauvaise année 

 Risque d’invasion d’algues ? 

 

 

L’intérêt économique d’une 2
ème

 activité est clairement un avantage pour les professionnels 

interrogés (Tableau 1). En effet, une diversification rentable pour l’entreprise permet 

d’assurer à l’entreprise une sécurité financière en cas d’aléas dans l’une ou l’autre des 

activités (exemple : fortes mortalités chez les huîtres) (Aglia, 2011). 

 

La nécessité d’embaucher de la main d’œuvre supplémentaire est perçue comme un 

inconvénient par certains professionnels (Tableau 1). En effet, depuis quelques années, les 

conchyliculteurs ont du mal à recruter pour leur activité ostréicole. Ils craignent donc que 

cette problématique n’empire avec l’ajout d’une nouvelle activité. 
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Pour l’instant, la gestion des deux activités : huitres et algues, est perçue comme un 

inconvénient (Tableau 1) car les professionnels attendent des réponses en matière de 

techniques et d’organisation de l’activité algue (II.A.2. p9). 

 

C. Recommandations sur l’environnement de cette nouvelle filière  

1. Formation pour la production d’algue 

 

Suite aux questionnements des enquêtés sur la main d’œuvre liée à cette activité algue, nous 

leur avons demandé si une formation pour la production d’algue était nécessaire selon eux. Il 

s’avère que  57% des professionnels pensent qu’une formation algoculture serait un 

minimum nécessaire. En effet c'est un nouveau métier, différent de celui d'ostréiculteur, qui 

nécessite des connaissances particulières.  

Certains professionnels pensent que ça peut être intéressant, sans aller jusqu’à l’ouverture 

d’une session dans le parcours de formation scolaire en lycée maritime. 

 

2. Qualité et connaissance du produit : la labellisation « Bio » 

 

Un autre point soulevé au cours de cette enquête est la labellisation potentielle des algues 

ramassées ou cultivées sur le littoral charentais. 

En effet, à l’heure actuelle la majorité des algues commercialisées ou des produits à base 

d’algues vendus, le sont sous le label Biologique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

64% des professionnels interrogés pensent qu’ils labelliseraient leur production d’algue 

en « Bio ». Ce dernier est perçu par certains comme un moyen de mieux valoriser le produit. 

Le label Biologique est une référence pour les consommateurs : 93% des français connaissent 

le label et 80% l’utilisent comme repère lors de l’achat (Cepralmar) 

Certains enquêtés expliquent qu’il faut cependant faire attention au cahier des charges ainsi 

qu’aux zones de production ou de ramassage des algues. 

 

Contrairement aux autres signes officiels de la qualité (Label rouge, IGP
3
 ...) qui sont des 

démarches collectives, la labellisation biologique est une démarche individuelle (Figure 11). 

Un professionnel souhaitant certifier ses algues en « Bio » devra notamment, réaliser un 

diagnostic environnemental ainsi qu’un plan d’action à renouveler tous les ans.   

 

                                                           
3
 Indication Géographique Protégée 

Figure 10: Avis des enquêtés sur la labellisation « Bio » des algues 
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Jusqu’en décembre 2020, la labellisation « Bio » d’un coquillage est basée sur le classement 

sanitaire des eaux (A ou B) et le classement DCE
4
 de l’état  de la masse d’eau (très bon état 

écologique ou bon état écologique). À partir de 2021, le label biologique des coquillages se 

fera à partir du classement des eaux ou du classement DCE. 

 

Avant 2009, les algues ne pouvaient bénéficier de cette labellisation biologique faute de texte 

définissant les conditions d’éligibilité de ces végétaux marins. Depuis juillet 2009, le 

règlement communautaire EC 834/2007 permet aux organismes certificateurs de délivrer le 

label biologique aux producteurs d’algues, qu’elles soient issues du ramassage ou de 

culture. Ce texte complet regroupe tous les produits biologiques d’aquaculture (coquillages, 

crustacés, poissons, algues). 

Pour obtenir le label biologique sur leur production d’algues, les professionnels devront donc 

suivre la même démarche que pour les coquillages et crustacés (Figure11).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour évaluer la qualité biologique des algues produites, l’OC
5
 s’appuie sur un document 

officiel réalisé par l’INAO
6
. Ce document détaille les critères d’éligibilité pour les algues au 

label biologique. Ces critères sont notamment (INAO, 2019): 

- Site de récolte ou de culture classé en « très bon état » ou « bon état » chimique  

   et écologique (classement DCE) et en zone A ou B sur le classement sanitaire des  

   eaux. 

- Pour les algues de ramassage : les pratiques doivent être contrôlables et garantir une  

   gestion durable de la ressource.  

                                                           
4
 Directive Cadre sur l’Eau 

5
 Organisme certificateur 

6
 Institut National des Appellations d’Origine 

Figure 11 : Comment certifier des produits en "Bio" (Cepralmar) 
(Annexe 2 pour la notification de l’activité bio auprès de l’AgenceBio) 
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- Pour les algues de culture : les méthodes doivent impérativement intégrer des  

   paramètres de suivi, attestés par des documents précis retraçant l’historique de  

   production (mises en culture, quantités produites, dates de récolte au jour le jour et  

   leur destination). 

- Pour les algues sauvages ou de culture, le traitement post-récolte doit obéir aux  

   règles de l’agriculture biologique (pas de traitement par exemple).  

 

Tout comme pour les huîtres, les algues sous label « bio » demandent une grande traçabilité 

de la part du producteur. 

 

3. Réglementation autour de la production d’algue  

 

Enfin, un des derniers points abordés par cette enquête est l’aspect réglementaire à développer 

autour de cette nouvelle production. Et notamment l’insertion potentielle de cette nouvelle 

activité dans le Schéma des structures de la profession conchylicole. 

 

Insertion des algues dans le schéma des structures conchylicoles  

 

Si la profession choisit d’ajouter la culture d’algue au Schéma des structures, une étude 

d’incidence de cette production devra être réalisée. Si les zones de production se situent dans 

la réserve naturelle, une commission scientifique ainsi que l’avis du ministère de 

l’environnement devra être ajouté alourdissant ainsi la procédure. 

Afin d’initier la démarche, une demande d’expérimentation peut être faite auprès du CRC
7
 et 

de la DDTM
8
 au cas par cas ou par un petit groupe de professionnels. Cette demande fera 

alors l’objet d’une évaluation Natura 2000. 

Attention cependant, un professionnel ne pourra posséder deux régimes (exploitation et 

expérimental) sur un même site. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

46% des professionnels enquêtés expliquent qu’il sera nécessaire d’adapter la 

réglementation actuelle si l’algoculture se développait. Le but étant d’éviter tout 

dysfonctionnement dans la production d’algues mais aussi pour encadrer l’activité (Figure 

12). 

Dans « autre » (Figure 12), figurent les professionnels qui ont fait part de certaines 

appréhensions vis-à-vis d’une potentielle réglementation. Il ne faudrait pas que cela cause des 

                                                           
7
 Comité Régional Conchylicole 

8
 Direction Départementale des Territoires de la Mer 

Figure 12 : Avis des enquêtés sur l'adaptation de la réglementation 
pour la production d'algues 
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problèmes pour l’ostréiculture. L’activité d’exploitation des algues étant envisagée seulement 

comme diversification dans le bassin.  

Pour être sur que cette production ne pénalise pas l’ostréiculture, un professionnel explique 

qu’il faudra faire participer les intéressés à la confection du cahier des charges et de la 

règlementation à inclure dans le schéma des structures. 

 

 

 Réglementation mise en place pour l’exploitation des algues 

 

Les articles réglementaires du Livre IX du CRPM
9
 relatif à la pêche et aquaculture marine 

(Annexe 3),  permettent de définir le cadre de pêche, récolte et ramassage des algues. Un 

article stipule notamment que l’activité d’exploitation d’espèces végétales marines telles que 

les algues, doit faire l’objet d’une concession sur le DPM
10

.  

 

Si un professionnel souhaite se diversifier avec les algues sur certains de ces parcs, il devra au 

préalable faire une demande de modification d’espèce sur les concessions désirées. Cette 

demande fera l’objet d’une autorisation des Cultures Marines. 

Attention cependant, d’après le CRPM, l’activité conchylicole doit rester l’activité 

principale du professionnel.   

 

 

 Réglementation dans le cas d’une entreprise tierce de ramassage des algues sur poches 

 

Pour ce qui est de l’exploitation des algues sur poches par une entreprise tierce, cette dernière 

est régie par le CRPM qui stipule que seuls les concessionnaires où personnes autorisées ont 

le droit de récolter les algues poussant sur les poches.  

 

En Bretagne, depuis 2014, le décret 2014-1608 rend le CRPMEM
11

 compétent pour définir les 

conditions de récolte et de cultures des végétaux marins. Ainsi chaque année, il délivre les 

autorisations individuelles de récolte. C’est l’arrêté 2018-16159 qui donne les dispositions 

générales et spécifiques pour cette récolte (professionnelle ou de loisir) et notamment les 

fiches de pêche à remplir mensuellement et à donner à la DDTM. 

En Charente-Maritime, deux entreprises possèdent à l’heure actuelle une licence de pêche 

pour les algues qui les autorisent à ramasser des algues sur les poches ostréicoles, en accord 

avec le concessionnaire. 

Un projet d’arrêté pour réglementer cette pêche à pied des algues dans le département est en 

cours d'écriture à la DIRM
12

(Annexe 4).  

 

Si une activité d’exploitation des algues (ramassage ou culture) venait à se développer sur le 

littoral charentais, il faudra travailler avec la profession pour construire ensemble un cadre 

réglementaire permettant d’assurer une production durable à l’échelle du département.  

 

 

 

 

                                                           
9
 Code Rural de la Pêche Maritime 

10
 Domaine Public Maritime 

11
 Comité Régional des Pêches Maritimes et des Élevages Marins  

12
 Direction Interrégionale de la Mer 
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 Réglementation pour les algues de consommation 

 

En France, 21 espèces de macroalgues sont autorisées à la consommation humaine par le 

conseil supérieur de l’hygiène publique (CEVA, 2014 et Annexe 5). Ces espèces doivent 

satisfaire à des critères sanitaires précis (teneurs en métaux lourds et iode). Des seuils à 

respecter sont donc fixés par l’arrêté UE 2018/464 : 

 Seuil d’iode fixé à 2000mg/kg 

 Seuil teneur en arsenic inorganique 3mg/kg 

Le règlement n°1881/2006 et l’avis de l’ANSES fixent les teneurs en métaux lourds : 

 Plombs 5mg/kg 

 Caldium 0,5mg/kg 

 Mercure 0,1mg/kg 

 Etain 5mg/kg 

 

Des critères microbiologiques sont également fixés afin d’assurer la sécurité alimentaire des 

consommateurs.  
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Conclusion 
 

L’étude de l’environnement de la culture des algues en Charente-Maritime a permis de 

recueillir l’avis d’un échantillon de conchyliculteurs sur cette voie de diversification. La 

majorité des professionnels est intéressée par cette nouvelle activité en raison de l’opportunité 

économique qu’elle peut représenter pour leur entreprise en tant qu’activité complémentaire. 

Une étude technico-économique de cette activité est toutefois souhaitée par les parties 

prenantes avant de décider de démarrer une exploitation d’algues au sein de leur entreprise. 

Les professionnels sont également en attente de précisions techniques sur l’exploitation des 

algues et notamment de son organisation par rapport à l’ostréiculture. 

 

D’un point de vue technique, l’estran est la zone d’élevage plébiscitée par les 

conchyliculteurs. Cela rejoint les conclusions du rapport technique sur la mise en croissance 

de Porphyra sp. capté naturellement : l’estran est le milieu d’élevage offrant un meilleur 

potentiel  de croissance et de production de cette algue rouge. 

Les professionnels n’ont pas de préférence entre le ramassage et la culture du captage à la 

récolte. Des premières
 

idées de gestion de l’équilibre entre les deux activités : 

ostréiculture et algoculture sur parcs ont été discutées au cours de ces enquêtes. Une 

stratégie combinant le travail des professionnels sur parc et le recours à une entreprise tierce 

pour la collecte, le stockage, le traitement et le conditionnement semble être la plus 

appropriée pour l’organisation du temps de travail. 

Les parcs sur le haut de l’estran, les parcs de dépôt ou encore ceux à plats délaissés semblent 

être les zones permettant une meilleure gestion des deux activités d’après les ostréiculteurs 

rencontrés. 

 

La mise en place d’une activité d’exploitation des algues sur le littoral charentais doit 

s’accompagner d’une réglementation afin d’encadrer cette nouvelle production et limiter tout 

dysfonctionnement. Son ajout au schéma des structures ne semble pas nécessaire au départ. 

Les ostréiculteurs pourraient ainsi initier la démarche d’algoculture via une demande 

expérimentale auprès du CRC. 

 

 

L’étude a permis de mettre en évidence des points d’intérêt soulevés par les ostréiculteurs, qui 

conditionneront le développement d’une exploitation d’algues au sein de leurs entreprises :  

 - Les sites potentiels de production (captage, élevage) /occupation du DPM 

 - Une étude technico-économique 

 - L’itinéraire technique précis de la production d’algue et sa gestion avec l’activité  

   ostréicole 

 - La validation des cultures marines et structuration de la filière (réglementation,  

   label…) 

 - L’adéquation entre l’itinéraire technique et les perspectives de marché. 

 

Ce travail mené en 2019 devrait se poursuivre grâce à une étude sur 3 ans qui permettra de 

répondre à ses interrogations et valider la pertinence d’une diversification par les algues.   
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Annexe 1 – Questionnaire d’enquête 
 

Enquête – Conditions de la diversification des conchyliculteurs de 

Charente-Maritime vers l’algoculture 

 

 

I| Présentation de l’entreprise 

 

Nom :  

 

Lieu cabane : 

 

Type de production :   

    Mono-élevage huîtres             Mono-élevage moules  Pluri-élevages 

 

 

Avez-vous déjà une activité de diversification ?  Oui  Non 
 

Si oui, quelle est cette activité ? 

Crevette  Salicorne          Pêche coquillage  Pescatourisme             

 

Autres      …. 
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II| L’algoculture comme voie de diversification des entreprises conchylicoles du bassin 

 

1- Quel est votre avis sur la faisabilité d’une telle culture en Charente-Maritime (environnement, 
débouchés…) ? 

 

 

 

2- Y aurait-il un intérêt technique à récolter les algues sur vos poches ? 

Oui    Non 

Expliquez : 

 

 

 

3- Y aurait-il un intérêt économique à récolter les algues sur vos poches ? 

Oui    Non 

Expliquez : 

 

 

 

4- Le projet d’une entreprise tiers dédiée au ramassage et à l’exploitation de ces algues sur poches 
serait-elle une bonne idée ? 

Oui   Non 

Expliquez : 

 

 

 

5- Qu’est-ce qui est selon vous, le plus compatible avec votre activité ? 
Ramassage d’algues sur poche  Culture d’algue du captage à la récolte 

Expliquez : 
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6- Si cette voie de diversification vous intéresse, où souhaiteriez vous développer une activité 
d’algoculture ? 

En claire    Sur l’estran   Sur filière 

 

 

 

7- Préféreriez-vous réaliser : 
Marées jumelées avec votre activité principale           Marées spécifique aux algues  

 

Quelle serait l’organisation de vos différentes tâches ? 

 

 

 

8- Quelles seraient les conditions  pour qu’une activité d’algoculture se développe au sein de votre 
entreprise (seuil de rentabilité, personnel supplémentaire, temps de travail …) ? 

 

 

 

 

9-  Quel serait le prix de vente minimum au kilo d’un produit algue fraiche pour qu’une telle activité soit 
intéressante pour vous ? 

 

 

 

10- Si une ou des adaptations de votre entreprise sont à prévoir dans le cas de cette diversification, 
quelles seraient-elles selon vous ? 

 

 

 

11-  Si vous deviez développer une diversification en algue (cueillette ou culture) préféreriez-vous vendre 
votre produit sous le label « Biologique » ? 

Oui    Non 

Expliquez : 
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III| Environnement du développement d’une filière algue en Charente-Maritime 

 

12- Quels pourraient être les avantages et les inconvénients d’une activité d’algoculture ? 
 

 

 

 

 

 

 

13- Si l’algoculture venait à se développer, une formation vous intéresserait-elle ? 

Oui    Non 

Expliquez : 

 

 

 

14- Dans le cas d’un développement d’une filière algue, la réglementation devra s’adapter (schéma des 
structures…). Qu’en pensez-vous/quel est votre avis à ce sujet ? 
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Annexe 2 – Notification de l’activité bio auprès de l’AgenceBio 
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Annexe 3 – Articles réglementaires du Livre IX du CRPM, relatif à la 

pêche et aquaculture marine 
 Partie réglementaire 

o Livre IX : Pêche maritime et aquaculture marine 

 Titre II : Conservation et gestion des ressources halieutiques 

 Chapitre Ier : Dispositions générales 

 Section 5 : Régimes particuliers d'autorisation de pêche 

 Sous-section 5 : Pêche, récolte et ramassage des végétaux marins 

 

Article R921-94 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

I.-La pêche, la récolte et le ramassage des ressources végétales marines peuvent être soumis à 

autorisation dès lors que ces activités affectent l'exploitation des ressources marines, les conditions de 

commercialisation des produits de la pêche maritime ou d'autres critères déterminés par une 

réglementation internationale ou par une réglementation européenne dans le cadre de la politique 

commune de la pêche.  

II.-Un régime d'autorisation est arrêté par l'autorité mentionnée à l'article R. * 911-3 ou, dans leur 

ressort de compétence, par les organisations professionnelles mentionnées à l'article L. 921-1.  

III.-Afin de garantir durablement les ressources halieutiques, l'état des habitats marins et les conditions 

de commercialisation des végétaux marins, le régime d'autorisation fixe les conditions et les limites 

dans lesquelles un producteur est autorisé :  

1° Soit à pêcher, récolter, ramasser, détenir à bord, transborder et débarquer des végétaux marins 

mentionnés par l'autorisation, sans préjudice des dispositions dérogatoires relatives aux pêches 

accessoires lorsqu'elles sont prévues par la réglementation internationale, européenne ou nationale ;  

2° Soit à exercer une activité de pêche dans une pêcherie donnée ;  

3° Soit à utiliser certains types d'instruments de récoltes ;  

4° Soit à exercer son activité dans le respect de toute autre condition prévue par la réglementation. 

 

Article R921-95 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

L'autorité ou l'organisation professionnelle mentionnées à l'article R. 921-94 fixe, pour chaque régime 

d'autorisations, le plafond, exprimé en nombre, puissance ou tonnage, des autorisations susceptibles 

d'être délivrées, en tenant compte notamment des capacités biologiques de la pêcherie concernée, de 

l'antériorité des producteurs, des orientations du marché et des équilibres socio-économiques définis 

conformément à l'article D. 921-1.  

Les autorisations de pêche résultant d'un régime d'autorisation de pêche arrêté par les autorités 

administratives définies à l'article R. * 911-3 sont délivrées, dans un délai de deux mois, soit par ces 

autorités, soit sous le contrôle de celles-ci, par le comité national ou les comités régionaux des pêches 

maritimes et des élevages marins ou les organisations de producteurs, par priorité aux demandeurs qui 

répondent aux critères utilisés pour la fixation du plafond du régime mentionné à l'alinéa précédent. 

 

Article R921-96 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

Lorsque la demande d'autorisation mentionnée à l'article R. 921-95 requiert, conformément à la 

réglementation internationale ou européenne mentionnée à l'article R. 921-94, un avis conforme d'un 

organisme supranational ou d'un Etat tiers, le silence gardé par l'autorité administrative mentionnée à 

l'article R. * 911-3 pendant un délai de deux mois vaut décision de rejet.  

Il en va de même lorsque le régime d'autorisation régissant cette demande fait l'objet d'un 

plafonnement en nombre, puissance ou tonnage en application du premier alinéa de l'article R. 921-

95.  

Il en va également de même lorsque la demande d'autorisation est présentée pour un navire battant 

pavillon étranger. 
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Article R*921-97 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

Lorsque la demande d'autorisation mentionnée à l'article R. 921-95 est délivrée par le comité 

national ou un comité régional des pêches maritimes et des élevages marins ou une organisation de 

producteurs, le silence gardé par cet organisme pendant le délai mentionné à cet article vaut 

décision de rejet. 

 

Article R*921-98 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

Par dérogation aux dispositions du dernier alinéa de l'article R. * 911-3 et du second alinéa de 

l'article R. 921-21, lorsqu'un régime d'autorisations de pêche concerne plusieurs zones 

géographiques, la délivrance des autorisations individuelles peut être déléguée par le ministre 

chargé des pêches maritimes et de l'aquaculture marine à chacun des préfets de région mentionnés 

à l'article R. * 911-3 et concerné par ce régime d'autorisation. 

 

Article R921-99 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

Une autorisation de pêche est délivrée pour une seule personne physique ou morale et, s'il y a lieu, 

un seul navire de pêche professionnelle. 

Par dérogation, les régimes d'autorisation de pêche adoptés par les organisations professionnelles 

peuvent prévoir que l'autorisation de pêche est délivrée à une ou plusieurs personnes physiques ou 

morales. 

La durée de validité des autorisations de pêche ne peut excéder une période maximale de douze 

mois. L'autorisation peut être renouvelée à la demande du titulaire. 

 

Article R921-100 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

Les demandes d'autorisation de pêche sont adressées à l'autorité compétente pour la délivrer. La 

liste des informations à fournir à l'appui de la demande est fixée par arrêté de l'autorité ou par 

délibération de l'organisation professionnelle mentionnées à l'article R. 921-20. 

 

Chapitre II : Mesures techniques relatives à la pêche maritime 

 Section 5 : Pêche, récolte et ramassage des végétaux marins 

Sous-section 1 : Dispositions communes 

 

Article D922-30 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

Pour l'application de la présente section, sont considérés comme végétaux marins les algues, 

varechs, plantes marines et halophiles ci-après dénommés goémons. Ces goémons sont classés et 

définis comme suit : 

1° Goémons de rive ; 

2° Goémons poussant en mer ; 

3° Goémons épaves. 

Les goémons de rive sont ceux qui tiennent au sol et sont récoltés à pied soit sur le rivage de la 

mer, soit sur les îles et îlots inhabités, soit sur les roches découvrant à basse mer. 

Les goémons poussant en mer sont ceux qui tenant aux fonds ne peuvent être atteints à pied à la 

basse mer des marées d'équinoxe. 

Les goémons épaves sont ceux qui, détachés par la mer, dérivent au gré des flots ou sont échoués 

sur le rivage. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000029978135&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000029972968&idArticle=LEGIARTI000029975404&dateTexte=20141227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000029978131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000029978137&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000029972968&idArticle=LEGIARTI000029975404&dateTexte=20141227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000029977461&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000029977959&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000029978139&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000029972968&idArticle=LEGIARTI000029975404&dateTexte=20141227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000029978141&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000029972968&idArticle=LEGIARTI000029975404&dateTexte=20141227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000029977957&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idSectionTA=LEGISCTA000029979349&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idSectionTA=LEGISCTA000029979310&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000029978215&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000029972968&idArticle=LEGIARTI000029975404&dateTexte=20141227


 
34 

Article R922-31 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

La pêche des goémons poussant en mer ou qui dérivent au gré des flots ne peut être faite qu'au 

moyen de navires titulaires d'un rôle d'équipage de pêche. 

 

Article R922-32 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

L'arrachage des goémons est interdit. 

Les instruments employés pour la récolte des goémons doivent être conçus et utilisés de manière à 

éviter l'arrachage des crampons ou bases de fixation. 

L'interdiction et les prescriptions mentionnées au présent article ne s'appliquent pas à la récolte des 

laminariées et des lichens. 

 

Article R922-33 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

La hauteur au-dessus du crampon à partir de laquelle la coupe des algues est autorisée est fixée, 

selon les variétés d'algues, par arrêté de l'autorité mentionnée à l'article R. * 911-3. 

 

Article R922-34 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

Les goémons de toute espèce poussant ou déposés par la mer à l'intérieur des établissements ou 

des concessions de pêche ou de cultures marines ne peuvent être pêchés ou récoltés que par les 

exploitants de ces établissements ou concessions, ou par les personnes qu'ils ont autorisées à cet 

effet. 

 

Article R922-35 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

Les personnes pratiquant la pêche des goémons à partir d'un navire ne doivent pas s'approcher à 

moins de 100 mètres des navires en action de pêche, des filets et autres engins de pêche et des 

établissements ou concessions de pêche ou de cultures marines régulièrement signalés.  

Les personnes pratiquant la récolte des goémons de rive et le ramassage des goémons épaves ne 

doivent pas approcher à moins de 50 mètres des mêmes établissements ou concessions.  

Les distances prévues aux alinéas précédents peuvent être augmentées par l'autorité administrative 

désignée à l'article R. * 911-3 lorsqu'une circonstance naturelle exceptionnelle aura provoqué le 

déplacement des coquillages d'élevage hors des limites de ces établissements ou concessions. 

 

Sous-section 2 : Goémons de rive 

 

Article R922-36 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

La récolte des goémons de rive est autorisée durant toute l'année, à l'exception des lichens dont la 

récolte ne peut être pratiquée, sur le littoral métropolitain, que du 1er mai au 30 octobre. Cette période 

peut être modifiée, pour une ou plusieurs des espèces considérées, pour des motifs énoncés à 

l'article R. 922-37, par l'autorité désignée à l'article R. * 911-3. 

 

Article R922-37 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

En vue d'empêcher la dégradation des ressources végétales marines lorsque celles-ci apparaissent 
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comme menacées, et afin d'assurer la sécurité, la salubrité, la santé publique et le bon ordre des 

activités de récolte l'autorité administrative désignée à l'article R. * 911-3 peut par arrêté :  

1° Interdire de façon permanente ou temporaire la récolte dans certaines zones ;  

2° Limiter pour certaines espèces les quantités pouvant être récoltées ;  

3° Limiter les quantités par pêcheur ;  

4° Interdire certains procédés ou engins de pêche ou prévoir la limitation du nombre de leurs 

bénéficiaires ;  

5° Autoriser ou préconiser de nouveaux procédés ou engins de pêche. 

 

Article R922-38 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

La récolte des goémons qui croissent sur le rivage de la mer, les digues, les berges des rivières, des 

fleuves, des canaux ou le long des quais ou des ouvrages construits en mer est interdite, sauf si elle a 

été autorisée selon la procédure mentionnée à l'article R. 921-66. 

 

Sous-section 3 : Goémons poussant en mer 

 

Article R922-39 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

La pêche des goémons poussant en mer ne peut être pratiquée sur le littoral métropolitain que du 1er 

mai au 30 octobre. Pour des motifs énoncés à l'article R. 922-40, cette période peut être modifiée pour 

une ou plusieurs des espèces considérées par l'autorité désignée à l'article R. * 911-3. 

 

Article R922-40 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

En vue d'empêcher la dégradation des ressources végétales marines lorsque celles-ci apparaissent 

comme menacées et afin d'assurer la sécurité, la salubrité, la santé publique et le bon ordre des 

activités de pêche, l'autorité administrative désignée à l'article R. * 911-3 peut, par arrêté :  

1° Interdire de façon permanente ou temporaire la pêche dans certaines zones ;  

2° Limiter pour certaines espèces les quantités pouvant être pêchées ;  

3° Limiter les quantités par pêcheur ;  

4° Interdire certains procédés ou engins de pêche ou prévoir la limitation du nombre de leurs 

bénéficiaires ;  

5° Autoriser ou préconiser de nouveaux procédés de pêche. 

 

Article R922-41 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

Lorsque la pêche des goémons poussant en mer est réalisée en action de nage ou de plongée par 

quelque procédé que ce soit, le capitaine du navire doit avoir souscrit la déclaration prévue pour 

l'exercice de la pêche sous-marine à titre professionnel. 

Sous-section 4 : Goémons épaves 

Article R922-42 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

L'établissement de pêcheries à goémons au moyen de piquets ou de tout autre procédé est interdit. 

 

Article R922-43 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

L'autorité administrative désignée à l'article R. * 911-3 peut, pour des raisons de police et après 

consultation des maires concernés, prendre toute mesure relative à l'organisation du ramassage.  
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000029978237&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000029972968&idArticle=LEGIARTI000029975404&dateTexte=20141227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000029978239&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000029977461&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000029978239&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000029972968&idArticle=LEGIARTI000029975404&dateTexte=20141227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000029977461&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000029978241&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000029972968&idArticle=LEGIARTI000029975404&dateTexte=20141227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000029978245&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000029972968&idArticle=LEGIARTI000029975404&dateTexte=20141227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000029978247&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000029972968&idArticle=LEGIARTI000029975404&dateTexte=20141227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000029977461&dateTexte=&categorieLien=cid
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Elle peut également, pour les mêmes raisons et dans les mêmes conditions, interdire certains jours le 

ramassage des goémons épaves. 

 

Chapitre III : Aquaculture marine 

 Section 2 : Concessions pour l'exploitation de cultures marines 

Sous-section 1 : Dispositions communes 

Article R923-9 En savoir plus sur cet article... 

Créé par DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 

 

Doivent faire l'objet d'une concession, sur le domaine public maritime ainsi que dans la partie des 

fleuves, rivières, étangs et canaux où les eaux sont salées : 

1° Les activités d'exploitation du cycle biologique d'espèces marines, végétales ou animales, 

comprenant, notamment, le captage, l'élevage, l'affinage, la purification, l'entreposage, le 

conditionnement, l'expédition ou la première mise en marché des produits ; 

2° Les activités exercées par un aquaculteur marin, qui sont dans le prolongement des activités 

mentionnées au 1°, dès lors qu'elles sont réalisées sur des parcelles du domaine public de l'Etat ou 

d'une autre personne publique ; 

3° Les prises d'eau destinées à alimenter en eau de mer les exploitations de cultures marines 

situées sur une propriété privée. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idSectionTA=LEGISCTA000029979272&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idSectionTA=LEGISCTA000029979256&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000029978301&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CE7F6EF152AC421DDB86F889314A3286.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000029972968&idArticle=LEGIARTI000029975404&dateTexte=20141227
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Annexe 4 – Projet d’arrêté réglementant la pêche des algues de rive 

en Charente-Maritime 
 

 

 

 

 

 

  



 
38 

 

  



 
39 

Annexe 5 – Algues autorisées à la consommation humaine 
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